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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Préserver les emplois des salariés du groupe Auchan à Chilly-Mazarin
Question écrite n° 3022

Texte de la question

M. Jérôme Guedj attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle
et numérique sur les menaces qui pèsent sur les salariés du groupe Auchan, notamment ceux du site de
commerce en ligne situé à Chilly-Mazarin (Essonne). Le groupe Auchan a récemment annoncé un plan de
suppression de 2 389 emplois en France, incluant la fermeture de plusieurs magasins et l'arrêt de certaines
activités. Cette décision touche particulièrement le site de Chilly-Mazarin, avec 154 licenciements prévus,
menaçant ainsi l'ensemble des activités e-commerce de cette plateforme. Ces suppressions d'emplois
concernent également des salariés en contrat temporaire et des sous-traitants, aggravant les conséquences
sociales et économiques pour le territoire. Ces licenciements suscitent d'autant plus d'inquiétude que le groupe
Auchan, via sa maison mère ELO, a versé en 2023 un total de 103 millions d'euros de dividendes à ses
actionnaires, dont 99 millions à ceux de la société-mère. En parallèle, Auchan a bénéficié de diverses aides
publiques, notamment le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE), percevant environ 83 millions
d'euros par an entre 2013 et 2018, soit un total de près de 498 millions d'euros. Le groupe a bien évidemment
continué à profiter de dispositifs similaires jusqu'à aujourd'hui. Ces éléments soulèvent des questions
fondamentales sur la responsabilité sociale de l'entreprise, qui, malgré des bénéfices significatifs et le soutien
financier de l'État, procède à des suppressions massives d'emplois. La stratégie de développement du groupe,
marquée par des acquisitions et une croissance externe, semble indiquer que les moyens financiers pour
préserver les emplois existent. M. le député interpelle donc M. le ministre sur les mesures que le Gouvernement
entend prendre pour empêcher ces licenciements massifs et préserver l'activité économique sur le site de Chilly-
Mazarin, en particulier dans le secteur du e-commerce, qui représente une opportunité stratégique de
croissance, et pour conditionner les aides publiques à des engagements fermes de maintien de l'emploi. En cas
de non-respect, il est indispensable de mettre en place des mécanismes de remboursement des aides
publiques. Il est crucial que l'État manifeste clairement son opposition à de telles décisions et mobilise tous les
moyens juridiques et financiers à sa disposition pour garantir la protection des emplois menacés et préserver
l'équilibre économique des territoires concernés. Il souhaite connaître sa position sur le sujet.

Texte de la réponse

Auchan Retail a annoncé le 5 novembre 2024 un plan de restructuration qui implique la suppression de 2389
postes dont 154 à Chilly-Mazarin. Comme pour toute procédure de licenciement économique, ce plan est
soumis aux obligations fixées par le code du travail. A cet effet, il est prévu à l'article L. 1233-4 que les
employeurs reclassent les salariés dont les postes sont supprimés. L'ensemble de ces mesures, négociées avec
les partenaires sociaux, sera détaillé dans le plan de sauvegarde de l'emploi qu'Auchan Retail publiera
prochainement. Ces obligations ont ainsi pour but d'offrir aux salariés dont le poste est supprimé un maximum
d'opportunités afin de poursuivre une activité professionnelle. La direction d'Auchan a affirmé que des solutions
sont actuellement étudiées pour proposer des reclassements dans toutes les entreprises détenues par la famille
Mulliez. Le Gouvernement suivra de près les reclassements en cours. Auchan Retail a perçu 498 M€ – entre
2013 et 2018 – au titre du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE). Lors de son audition à
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l'Assemblée nationale le 22 janvier 2025, le directeur général d'Auchan Retail, Guillaume Darrasse, a précisé
que 44 % de ce montant a été utilisé pour favoriser la rémunération des employés, notamment la participation et
l'intéressement, 29 % a été investi dans l'innovation et la compétitivité et 19 % a été utilisé pour des solutions
favorisant la transition écologique de l'entreprise. Le contrôle des aides publiques constitue une priorité pour le
Gouvernement tout comme l'efficacité économique des deniers publics dépensés en faveur des entreprises. Le
Gouvernement sera vigilant sur les opportunités de reclassement et sur la préservation de l'emploi local dans le
cadre du plan de sauvegarde de l'emploi porté par Auchan, tout comme sur l'utilisation des aides publiques par
les entreprises.
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